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Texte de la question

Mme Edwige Diaz attire l'attention de M. le ministre délégué auprès de la ministre du travail, de la santé et des
solidarités, chargé de la santé et de la prévention, sur le risque grandissant que représentent les cas de contamination
à la leptospirose, dite « maladie du rat », pour la santé de la population notamment dans les territoires ultramarins,
particulièrement affectés par cette maladie infectieuse. À La Réunion par exemple, elle est appréhendée comme un
phénomène de santé publique depuis 1953 et l'évolution épidémiologique n'y est pas satisfaisante, selon un point
régional publié par Santé publique France le 2 février 2024. À Mayotte, il y a eu d'après le même organisme plus de
cas entre janvier et mars 2024 (75) que sur la base de l'intégralité de l'année 2023 (57). Dans les collectivités
ultramarines, l'incidence est entre 10 et 70 fois plus élevée qu'au sein de l'Hexagone et dans l'ensemble, la recherche
scientifique et médicale manque d'informations relatives à l'incidence réelle de la maladie ou encore à son risque
d'expansion par l'apparition de nouvelles souches. Ses effets sont généralement bénins, mais des formes soutenues
peuvent se manifester sur les malades et s'avérer mortelles dans 5 à 20 % des cas selon les pays considérés. La
transmission de cette maladie bactérienne est le plus souvent effectuée par des rongeurs porteurs de la bactérie, qui
contaminent les eaux douces à proximité de leur milieu de vie. L'eau peut ensuite atteindre l'homme ou encore les
animaux domestiques ( a fortiori les chiens et de façon plus prononcée encore pour les chiens de chasse) par
l'exposition à une plaie ou par ingurgitation. En outre, sa persistance a conduit à son inscription au rang des 38
maladies à déclaration obligatoire (MDO) le 24 août 2023, dans le but de procéder à son signalement et de mieux
identifier les facteurs transmissifs comme les populations à risque. En France métropolitaine, 600 cas sont
annuellement recensés selon l'Institut Pasteur, contre 186 en 2006. Ces chiffres sont en augmentation au cours de la
période estivale, notamment en raison de la fréquentation des cours d'eau douce du territoire. L'institut a par ailleurs
pointé en 2020 que les cas étaient deux fois supérieurs à ceux enregistrés en 2014. Face à cette maladie reconnue
par l'Organisation mondiale du travail sur laquelle les professionnels de santé de l'outre-mer sont formés,
l'Hexagone semble moins préparé notamment concernant la phase de diagnostic. Au-delà des baigneurs, ce sont les
agriculteurs qui sont sérieusement exposés à cette maladie, par la présence de rongeurs dans les parcelles cultivées.
Au regard de l'ensemble de ces éléments, Mme la députée souhaite savoir quel plan d'action compte déployer le
Gouvernement dans le but d'accentuer la prévention contre la leptospirose et de mieux organiser sa guérison dans
l'ensemble du territoire national.

Powered by TCPDF (www.tcpdf.org)

                               1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/questions/QANR5L16QE18591
http://www.tcpdf.org

